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ARTICLE 14

Supprimer les alinéas 70 et 71.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à limiter le champ des amendes 
forfaitaires délictuelles aux seuls délits qui n'impliquent pas de victimes.

En effet, si l'on peut concevoir l'intérêt de cette forme de réponse pénale pour la répression de 
certains délits, sa pertinence est douteuse lorsque la commission du délit implique une victime. 
Dans ces cas, il est essentiel que le délit donne lieu à des poursuites pénales et un jugement 
singulièrement afin que les victimes puissent se constituer partie civile.

En l'occurrence, l'alinéa 71 prévoit que lorsqu'un délit ayant donné lieu à une amende forfaitaire 
délictuelle a impliqué une victime, celle-ci peut demander au procureur de citer l'auteur des faits  à 
une audience pour lui permettre de se porter partie civile.

Si l'on perçoit bien l'intérêt d'une telle disposition, force est de regretter qu'il s'agit là d'une 
régression puisqu'il appartiendra à la victime de demander au procureur de citer l'auteur des faits à 
une audience alors qu'en l'état actuel du droit, c'est le procureur qui en décide et en informe la 
victime. Pour cette dernière, prendre la décision de demander au procureur de faire comparaitre la 
personne auteur des faits suppose des connaissances en droit que tout le monde n'a pas. Cela fait en 
outre peser sur la victime la responsabilité de solliciter une audience, ce qui n'a rien d'évident.
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Lorsqu'il y a une victime, il est nécessaire qu'un juge intervienne. Dans ces cas là, le recours à 
l'AFD n'apparait pas adapté.


